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Préambule
Le sujet de la gestion des non conformités recouvre des situa tions très variées :
- Pollution (accident / incident, retour d’eau… acte malveillant…) avérée / suspectée,
- Non-conformité(s) sur l’eau brute ou sur l’eau distribuée,
- Non-conformité(s) ponctuelle(s) / chronique(s),
- Localisée(s) ou non,
- bactériologiques / chimiques / radiologiques
- d’origine naturelle ou non …

 Donc avec des modalités de gestion différentes
 Mais avec un objectif constant : la protection et l’information du

consommateur … en se basant sur de l’évaluation des risques, sur le principe de
précaution



Préambule – Quelques statistiques tirées de bilans n ationaux (données DGS – 2020) – données disponibles s ur   
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2020_synt hese_eau_du_robinet_vf.pdf

Attention : des situations très contrastées derrière ces chiffres (petits réseaux 
ruraux, eaux non désinfectées) 

=> des taux de NC parfois bien supérieurs

NB : les résultats peuvent différer d’une région à l’autre (liste de paramètres inclus au CS 
des eaux différentes…)
 Une meilleure harmonisation est attendue en application de l’instruction de la DGS du 

18/12/2020
+ 
Impact +++ de l’assouplissement des exigences de qualité pour les métabolites non 
pertinents à partir de 2021

Remontée du pourcentage de la population nationale concernée 
par des dépassements de la LQ (50 mg/L) : de 0,6% à 0,9% entre 
2017 et 2020

NB : contexte : prétentieux européen en cours  (lettre de mise en 
demeure de la France par la Commission européenne du 
30/10/2020 : 213 UDI ayant présenté des NC chroniques en 
2017-2018 sont visées)



Les domaines abordés
Rappel du contexte réglementaire général concernant la ges tion des non
conformités
 Sur l’eau distribuée
 Sur l’eau brute

Quelques exemples caractéristiques :

- Pollutions (avec risques à court terme)
- Bactériologie
- Nitrates
- Pesticides
- CVM
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Rappel des obligations de la PRPDE (personne respon sable 
de la production / distribution de l’eau)

- Une obligation de résultat

Article R. 1321-2 du CSP
Les eaux destinées à la consommation humaine doivent, dans les conditions prévues à 
la présente section :
- ne pas contenir un nombre ou une concentration de m icro-organismes, de 
parasites ou de toutes autres substances constituan t un danger potentiel pour la 
santé des personnes ;
- être conformes aux limites de qualité , portant sur des paramètres microbiologiques 
et chimiques, définies par arrêté du ministre chargé de la santé.

Article R. 1321-3
Les eaux destinées à la consommation humaine doivent satisfaire à des références de 
qualité , portant sur des paramètres microbiologiques, chimiques et radiologiques, 
établies à des fins de suivi des installations de production, de distribution et de 
conditionnement d'eau et d'évaluation des risques pour la santé des personnes, fixées 
par arrêté du ministre chargé de la santé, après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire.

Une définition 
souple de 
l’obligation : 
- s’adapte à 

tous les cas de 
figure ;

- Renvoi vers de 
l’évaluation de 
risque 

Impact (attendu) transposition nouvelle Directive UE : ajout d’une notion de « valeur de vigilance »

Article R.1321-3-1 
Les eaux destinées à la consommation humaine doivent également satisfaire à des valeurs de vigilance fixées par 
arrêté du ministre chargé de la santé. Elles portent sur des paramètres chimiques pour assurer le suivi de la qualité 
de l’eau au-delà de la concentration définie pour lesdits paramètres. 
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Rappel des obligations de la PRPDE 

- Une obligation de surveillance

Article R. 1321-23 
La PRPDE est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine.
Cette surveillance comprend notamment :
1° Une vérification régulière des mesures prises pour la protection de la ressource utilisée et du 
fonctionnement des installations ;
2° Un programme de tests et d'analyses effectués sur des points déterminés en fonction des dangers 
identifiés que peuvent présenter les installations ;
3° La tenue d'un fichier sanitaire recueillant l'ensemble des informations collectées à ce titre.
Lorsque la préparation ou la distribution des eaux destinées à la consommation humaine comprend un traitement de désinfection, l'efficacité du traitement 
appliqué est vérifiée par la personne responsable de la production ou de la distribution d'eau, qui s'assure que toute contamination par les sous-produits de 
la désinfection est maintenue au niveau le plus bas possible sans compromettre la désinfection.
Pour les installations de production et les unités de distribution d'eau desservant une population de plus de 10 000 habitants, la personne responsable de la 
production ou de la distribution d'eau réalise régulièrement une étude caractérisant la vulnérabilité de ses installations de production et de distribution d'eau 
vis-à-vis des actes de malveillance et la transmet au préfet

Impact (attendu) transposition nouvelle Directive UE : disposition globalement inchangée 

Mais ajout d’une obligation de PGSSE (Modification article R.1321-22) 
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Rappel des obligations de la PRPDE

Une obligation d’information de l’ARS (et du préfet ) en cas d’incident ou de non conformités

Article R. 1321-25
La PRPDE tient à la disposition du directeur général de l'agence régionale de santé les résultats de la 
surveillance de la qualité des eaux ainsi que toute information en relation avec cette qualité. Elle porte 
à sa connaissance tout incident pouvant avoir des c onséquences pour la santé publique .

Article R. 1321-26
… si les limites de qualité définies par l'arrêté mentionné à l'article R. 1321-2, ne sont pas respectées 
aux points de conformité définis à l'article R. 1321-5, la PRPDE est tenue :
1° D'en informer immédiatement le maire et le directeu r général de l'agence régionale de santé , 
qui transmet cette information au préfet territorialement compétent ;
2° D'effectuer immédiatement une enquête afin d'en dé terminer la cause ;
3° De porter immédiatement les constatations et les conclusions de l'enquête aux autorités 
mentionnées au 1° du présent article.

Impact (attendu) transposition nouvelle Directive UE : dispositions inchangées 
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Rappel des obligations de la PRPDE

Une obligation de correction en cas de dépassement de LQ, ou de RQ qui présenterait un risque 
pour la santé des personnes… une obligation de corre ction, d’information du maire et du DG ARS 
des mesures prises

Article R. 1321-27
… lorsque les limites de qualité ne sont pas respecté es et que ce non-respect soit ou non imputable à l'installation privée de 
distribution, la PRPDE doit prendre le plus rapidement possible l es mesures correctives nécessaires afin de rétablir  la 
qualité de l'eau .
Elle en informe le maire et le directeur général de l'agence régionale de santé, qui transmet cette information au préfet 
territorialement compétent . Elle accorde la priorité à l'application de ces mesures, compte tenu, entre autres, de la mesure
dans laquelle la limite de qualité a été dépassée et du danger potentiel pour la santé des personnes.

Article R. 1321-28
Lorsque les références de qualité ne sont pas satis faites et que le préfet , sur le rapport du directeur général de l'agence 
régionale de santé, estime que la distribution présente un risque pour la santé des personnes , il demande à la personne 
responsable de la production ou de la distribution d'eau de prendre des mesures correctives pour rétab lir la qualité 
des eaux . Elle informe le maire et le directeur général de l'agence régionale de santé, qui transmet cette information au préfet 
territorialement compétent de l'application effective des mesures prises.

Impact (attendu) transposition nouvelle Directive UE : dispositions inchangées 
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Rappel des obligations de la PRPDE

Une obligation de correction en cas de dépassement de LQ, ou de RQ qui présenterait un 
risque pour la santé des personnes… une obligation d’information du maire et du DG ARS des 
mesures prises, ainsi que des consommateurs en cas de risque sanitaire

Article R. 1321-29
Sans préjudice des dispositions des articles R. 1321-27 et R. 1321-28, que les limites et les références de qualité aient été 
ou non respectées ou satisfaites, le préfet, sur le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé, lorsqu'il estime , 
sur le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé, que la distribution de l'eau constitue un risque po ur la santé 
des personnes, demande à la PRPDE , en tenant compte des risques que leur ferait courir une interruption de la distribution ou 
une restriction dans l'utilisation des eaux destinées à la consommation humaine, de restreindre, voire d'interrompre la 
distribution ou de prendre toute autre mesure néces saire pour protéger la santé des personnes.
…

Article R. 1321-30
Lorsque des mesures correctives sont prises au titre des articles R. 1321-27, R. 1321-28 et R. 1321-29, les 
consommateurs en sont informés par la personne resp onsable de la production ou de la distribution d'ea u. Dans 
les cas prévus à l'article R. 1321-29, l'informatio n est immédiate et assortie des conseils nécessaire s.

Impact (attendu) transposition nouvelle Directive UE : dispositions globalement inchangées (renforcement de 
l’obligation des PRPDE en matière d’information des consommateurs 
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Rappel des obligations de la PRPDE
Synthèse

Dépassement d’une limite de 
qualité

Application des articles R.1321-27 
et R.1321-30 :

- la PRPDE prend des mesures
correctives nécessaires

- la PRPDE informe le maire et le
DG ARS (le préfet) de l’application 
des mesures prises, 

- la PRPDE assure une 
information (consommateur, 
maires, DG ARS, préfet) 

Si le préfet estime 
(Base : rapport / 
avis ARS) que la 
consommation 

constitue un risque 
sanitaire

Toute problématique

Dépassement d’une 
référence de qualité

La PPRDE n’est pas
tenue de prendre des
mesures correctives
nécessaires
immédiatement

De plus En l’absence de 
risque sanitaire

R.1321-28 à 30 : Demande à  la PPRDE : 
 de prendre les mesures correctives 

nécessaires
 de restreindre, voire d'interrompre la 

distribution* ou de prendre toute 
autre mesure nécessaire pour 
protéger la santé des personnes.

- la PRPDE informe le maire et le
DG ARS (le préfet) de l’application des 
mesures prises, 

- la PRPDE assure une information des
consommateurs assortie des conseils
nécessaires

*: à éviter (mise en 
dépression des 
réseaux, la défense 
incendie n’est plus 
assurée… )



Lorsque les mesures correctives prises par la PRPDE  ne 
permettent pas de restaurer la qualité de l’eau : l a procédure 

de demande de dérogation aux limites de qualité

Articles R.1321-31 à 36 du CSP

• Paramètres chimiques uniquement (et pas applicable aux eaux conditionnées)

• Conditions cumulatives pour délivrance d’une dérogation:
– pas de danger potentiel pour la sante des personnes à utiliser l’eau (rapport ARS)
– mesures correctives immédiates insuffisantes et pas d’autres moyens raisonnables pour maintenir
la distribution d’une eau conforme (PRPDE)
– plan d’actions étayé (mesures correctives crédibles) permettant de rétablir la qualité de l’eau établi
par la PRPDE

• Demande de dérogation de la PRPDE auprès du Préfet
• Instruction par l’ARS



Le dossier de demande de dérogation

Cadre réglementaire :

– Arrêté du 25 novembre 2003 relatif aux modalités de demande d e dérogation aux limites de qualité
des EDCH pris en application des articles R.1321-31 a R.1321 -36 du CSP

– Instruction DGS/EA4/2013/413 du 18 décembre 2013 concernant l'application de l'arrêté du 25 novembre
2003

Contenu du dossier de demande de dérogation  (1/3) :

– Informations sur le contexte relatif a la demande de dérogation :
- paramètres concernés
- motifs et justification
- résultats des contrôles antérieurs du suivi de la qualité des eaux
- valeur maximale du paramètre demandée par le pétitionnaire
- durée de la dérogation demandée (= 3 ans maximum)
- durée cumulée de dérogation au cours des douze mois précédents



Le dossier de demande de dérogation

Contenu du dossier de demande de dérogation  (2/3) :

– Informations sur l’UDI concernée :

- identification de l'unité de distribution concernée
- description du système de production, traitement, distribution
- situation administrative des installations
- quantité d'eau distribuée par jour
- population concernée
- dispositions particulières et répercussions concernant les entreprises alimentaires desservies

– Programme d’actions mis en œuvre pour remédier à la situation :

- description de la solution envisagée pour rétablir la qualité de l'eau
- calendrier des travaux
- estimation des coûts
- indicateurs de suivi de l'évolution de la situation (travaux engagés, résultats)



Le dossier de demande de dérogation

Contenu du dossier de demande de dérogation  (3/3) :

– Modalités du suivi de la qualité des eaux
- programme de surveillance mis en œuvre  par PRPDE

– Information de la population desservie sur la dérogation :
- moyens d'information existants et prévus de la population
concernée
- conseils existants et prévus diffusés à la population (groupes de
population spécifiques)

– Informations complémentaires à fournir pour les 2ème et 3ème

dérogation :
- bilan(s) de situation / période(s) dérogatoire(s) précédente(s)
(travaux engagés, résultats surveillance et du contrôle

Avec la nouvelle directive (UE) 
2020/2184 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 
décembre 2020 (art.15)
=> Suppression de l’octroi 
d’une 3 ième dérogation  

Cadre dérogatoire 
désormais limité à une 

durée de 3 ans, 
renouvelable 1 fois



Instruction du dossier de demande de dérogation

Procédure dite ≪ allégée ≫ (art R.1321-32-1°du CSP)
Conditions :
– Dépassement sans gravite
– Correction de la situation dans un délai < 30 jours
– Durée de non-conformité < 30 jours sur les 12 derniers mois

- Information population par PRPDE (art. R.1321-30 du CSP)

=>  Arrêté préfectoral , sur rapport du DGARS, fixant :
– Délai imparti
– Valeur dérogatoire (concentration maximale admissible pendant la période de dérogation) ≤ valeur 
dérogatoire fixée par le Ministère charge de la Sante (cf. instructions ministérielles => se référer au 
RESE)
- Le plan d’actions (jalons et calendrier à respecter);
- Les modalités d’information des consommateurs

Procédure non 
appliquée – peu 

d’intérêt



Instruction du dossier de demande de dérogation

Dans tous les autres cas (durée de la NC > 30 jours)

Procédure dite ≪ complète ≫ (art R.1321-32-2°du CSP)

Arrêté préfectoral, sur rapport du DGARS et après a vis du CoDERST , indiquant :
Acceptation de la demande

– UDI concernée (entreprises agro-
alimentaires éventuellement)
– Motifs de demande
– Valeur dérogatoire admissible
– Délai imparti pour corriger la situation
– Programme de surveillance et contrôle 
sanitaire
+
- Information population par PRPDE rapide et 
appropriée (art. R.1321-36 du CSP)
- Eventuelle recommandation de non-
consommation pour des groupes de 
population spécifiques selon paramètre(s) 
(art. R.1321-36 du CSP)

Rejet motivé de  la 
demande

ou



Projet de décret – OCTROI DE DEROGATION + consignes DGS 
à appliquer dès maintenant (cf. RESE + plan d’actio n national 
nitrates

16° L’article R.1321-31 est modifié comme suit : 
Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : « La délivrance par le préfet d’une 
dérogation se limite aux cas suivants : 

a) Une nouvelle ressource est utilisée pour le prélèvement d'eau destinée à la consommation 
humaine ;

b) Une nouvelle pollution est détectée dans la ressource utilisée pour le prélèvement d'eau 
destinée à l’alimentation des collectivités humaines ; 

c) Une situation imprévue et exceptionnelle concernant une ressource déjà existante pour le 
prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine et pouvant conduire à des 
dépassements temporaires limités des exigences de qualité. » 

Impact (attendu) transposition nouvelle Directive UE : durcissement des conditions d’octroi des dérogations

Donc on n’accorde plus 
de dérogation pour des 

non conformités très 
anciennes

L’esprit est de

ne pas accorder de 
dérogation qui couvrirait 

plus de 6 ans de NC 
(« tolérance » 1 an pour 

phase d’étude des 
variations de la qualité 
de l’eau lors apparition 

de la NC)



La mise en œuvre  de sanctions administratives

Pour en savoir plus : 
Note de service DGS/EA4/2009/385 du 23 décembre 200 9 relative à la diffusion de consignes pour la mise 
en conformité des unités de distribution d'eau destinée à la consommation humaine

Question qui m’a été 
posée : 

- NC historique en 
nitrates (10 ans NC)

- La PRPDE se décide à 
corriger (plan d’actions 

à 3 ans) 

- Comment acter 
« réglementairement » 

son plan d’actions ?

 Pas de dérogation
Mais 

=> Possibilité d’une mise 
en demeure d’exécuter 
son plan d’actions



Gestion du risque par les ARS – Grands principes



Gestion du risque par les ARS – Grands principes

Pré-requis pour bien gérer : disposer d’un maximum d’information + garder trace des échanges
Les bonnes questions à se poser :
 Nature du signal (origine :  plainte, incident, analyse du CS…)
 Aspect, goût anormal de l’eau ? Présence de chlore ?
 Depuis quand ?
 Secteurs concernés (potentiellement)?
 Point avec PRPDE : mesures déjà prises, origine du pb, maîtrisé ou non ?
 En cas de pollution : quantité déversée, nature et concentration possibles en polluant dans le réseau 

(N°CAS du polluant, étiquette… rapport hydrogéologique, PPC…)

Gestion basée sur l’appréciation par l’ARS des risques sanitaires encourus 
par la population : 
• LQ, RQ, valeurs guide  OMS
• l’évaluation des risques sanitaires (Anses)
• les mesures de gestion des risques sanitaires élaborées par le
Ministère chargé de la Sante (circulaires / instructions) : A LIRE 
(avant d’envisager toute dérogation)

+++ voir RESE

Mobiliser des experts si 
nécessaire (DGS-
CORRUSS, Centre anti-
poison, CIRE)  en cas de 
manque d’information (et de 
besoin de réponse rapide)



Gestion du risque par les ARS – Grands principes

Gestion du signal : 
- Informer  (veiller à l’information) PRPDE, exploitant, commune 
- Leur demander un retour , de nous préciser les informations dont ils disposent 
- Connaitre la cause de l’évènement pour qu’il y soit remédié 

Recherche des causes de l’anomalie :
- Réalisation de (re)contrôles en général  - Définition d’un plan d’échantillonnage en conséquence : 
 nature 
 localisation (svt point identifié comme non conforme (représentativité) + si besoin des points de contrôle 

représentatifs de la zone (UDI) pour bien identifier l’étendue géographique du problème (3 à 5 contrôles 
– prévoir  TTP / réservoir) 

+++ : s’appuyer si besoin sur le dispositif d’astreinte du laboratoire (cf. marché EAU) – Demander conseil 
au labo (possibilité de s’appuyer sur le labo de zone BIOTOX)

- Informations attendues de l’exploitant  : 
 travaux ?
 Incidents ? 
 représentativité du point de prélèvement non conforme ?
 résultats auto-surveillance …
 mesures de gestion déjà engagées / prévues



Gestion du risque par les ARS – Grands principes

Cas (potentiels) de restriction de la consommation : 
- Dépassement valeur limite à des niveaux présentant un risque sanitaire 

- Evolution de la situation incertaine : pollutions ressource, dysfonctionnement traitement, retour d’eau, 
pénurie d’eau, effraction ouvrages 

=> Information régionale (BAL ars-alerte, saisie dans SI-VSS) nécessaire , voire d’instances de zone, DGS 

=> Respect protocole Préfet/ARS (information / conseils-appui)

=> Informer les usagers sensibles le cas échéant : dialysés, associations de dialyse, hôpitaux, cliniques, 
crèches, EHPAD, cantines, voire établissements de production alimentaire… les médecins / SAMU  /CAP (à 
envisager) ? 
=> Information des installations amont et aval le cas échéant et des DT/ARS limitrophes 

3-Evènements de gravité majeure : moyens de gestion  importants nécessaires /  
Répercussions graves sur la population 
 Veiller à alerter le préfet le plus en amont possib le
 Pilotage crise par préfecture (COD) avec appui sur les modules ORSEC (pollution des eaux intérieures… 

ORSEC eau potable)



Gestion du risque par les ARS – Grands principes

Définition des mesures à mettre en œuvre à l’initia tive de l’exploitant en lien avec ARS 
- Purges 
- Maillage réseau le cas échéant 
- Interconnexions de secours : attention qualité de l’eau (NB : prévoir rinçage et évacuation des 1ères  eaux) 
- Surchloration
- Correction pH (chlore actif augmenté) 
- Cartographie du chlore 
- Analyses terrain : contrôle chlore, pH, turbidité, conductivité 
- Contrôles branchements, puits, usages bornes incendie, pression, vitesse circulation 
- Contrôle réservoirs (accès: protection des ouvertures)…

- Possibilité d’autoriser en urgence l’emploi d’un captage avec aut. en cours d’instruction – Article R.1321-8

- Possibilité de recourir à une ressource de secours - Article R. 1321-9 du CSP
- A titre exceptionnel, une autorisation temporaire (6 mois renouvelable 1 fois) d'utilisation d'eau en vue de la 

consommation humaine peut être accordée par le préfet lorsque :
- 1° Une restriction dans l'utilisation ou une interruption de la distribution est imminente ou effective, du fait de 

perturbations majeures ;
- 2° Un rapport du directeur général de l'agence régionale de santé établit que l'utilisation de l'eau ne constitue pas un 

danger pour la santé des personnes.



Gestion du risque par les ARS – Grands principes

Gestion sanitaire de l’événement

Poursuite de la distribution sous surveillance, sans restriction 
- information de la population, notamment si risque couleur, odeur chlore, baisse pression, présence d’air 

OU 
Restriction d’usage 
- définition des restrictions : boisson, préparation des aliments, lavage légumes, toilette, arrosage potagers 
- type de population concernée par les restrictions : population générale, personnes sensibles (femmes 
enceintes, nourrissons…) 

Communication auprès de la population : disposer de messages-types préétablis 
- arrêtés municipaux de restriction de l’usage 
- articulation presse le cas échéant : ARS – Préfecture 



Gestion du risque par les ARS – Grands principes

Fin de l’évènement 
- Etape essentielle : se fixer au départ les objectifs attendus d’un retour à une situation normale. 
- Bien communiquer auprès de l’ensemble des acteurs associés à l’évènement : collectivités, Préfet, abonnés, 
abonnés sensibles… et les collègues du service et du siège de l’ARS. 
- « Debriefing » et mesures complémentaires : 
 modifications du traitement 
 mise en place de purges 
 modification gestion désinfection : réservoirs,… 
 maillage réseau 

Dépôt de dossier dérogation le cas échéant. 



Examen de quelques situations caractéristiques – L’a rrêté de 
restriction (général) de consommation et ses conséq uences



Examen de quelques situations caractéristiques – L’a rrêté de 
restriction de consommation et ses conséquences



Examen de quelques situations caractéristiques – L’a rrêté de 
restriction de consommation et ses conséquences

+++ : toujours 
penser avant 

aux conditions 
de levée de 
l’interdiction



Examen de quelques situations caractéristiques – L’a rrêté de 
restriction de consommation et ses conséquences

Implication pour la PRPDE :  L'article L. 732-1 du code de la sécurité intérieure précise que "Les exploitants d'un 
service, destiné au public , d'assainissement, de production ou de distribution d'eau pour la consommation humaine , d'électricité 
ou de gaz, ainsi que les opérateurs des réseaux de communications électroniques ouverts au public prévoient les mesures 
nécessaires au maintien de la satisfaction des beso ins

En lien avec les maires, compétents au titre de leur fonction de  police municipale « assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques » qui peuvent s’appuyer sur leur PCS

 distribuer de l’eau potable à la population (eaux e mbouteillées…  ) avec appui (si besoin) du 
préfet (SIDPC)

« Ainsi, pour les crises de courte durée, il est d’usage de distribuer 2 bouteilles de
1,5 L d’eau par personne et par jour pour des usages alimentaires. »

Pour en savoir plus : voir le RESE
INSTRUCTION INTERMINISTERIELLE N° DGS/VSS2/DGCS/DGSCGC/2017/138 du 19 juin 2017 
relative à l'élaboration du dispositif de gestion des perturbations importantes de l'approvisionnement en 
eau potable (ORSEC-Eau potable) 



Le lien avec la gestion de crise « PILOTAGE PREFET »



Examen de quelques situations caractéristiques – Le lien avec la gestion 
de crise « PILOTAGE PREFET »

Pour les situations compliquées, le préfet va prend re la coordination de la gestion de 
crise

 Mobilisation d’un COD
 Placement « pour emploi » des services de l’ARS
 Appui sur les modules ORSEC (pollution des eaux int érieures… ORSEC eau potable)

+++ : pour l’ARS veiller à informer le préfet le plus en amont possible

NB : dans les cas simples (ex : gestion d’une NC bactériologique d’une petite collectivité avec 
restriction d’usage), ce dispositif formel n’est pas mis en place 



Examen de quelques situations caractéristiques – Les  non 
conformités sur des paramètres microbiologiques (LQ )



Examen de quelques situations caractéristiques – Les  non 
conformités sur des paramètres microbiologiques (LQ )

Nécessitent de la réactivité : induisent (potentiellement) un risque à court terme pour les 
consommateurs

Pas de dérogation possible => NC à traiter dans les meilleurs délais

Voir RESE – Rubrique « EDCH – Gestion des non conformités » : 

Document d’aide à la gestion des non-conformités microbiol ogiques dans les eaux destinées à
la consommation humaine (DGS - version novembre 2017)



Examen de quelques situations caractéristiques – Les  non 
conformités sur des paramètres microbiologiques

Dans tous les cas, les bons réflexes : 

- informer la PRPDE ;
- analyser le contexte :
 Analyse de la validité et de la représentativité du  prélèvement =>  recontrole
systématique en cas de doute

 Analyse de la situation : 

 Facteurs de risques liés au contexte environnemental (fortes précipitations….)
 Facteurs de risques liés au contexte d’exploitation : teneurs en chlore, incidents, plaintes,  travaux…
 Facteurs humains et populationnels d’intérêt pour la gestion (éts sensible…);
 Analyse du contexte sanitaire : prendre en compte les signaux sanitaires le cas échéant
 Réalisation d’actions correctives par la PRPDE : prendre en compte si la PRPDE a déjà réalisé une 

enquête et ses résultats, si des mesures correctives (de type désinfection) ont déjà été mises en place.



Examen de quelques situations caractéristiques – Les  non 
conformités sur des paramètres microbiologiques

Les grands principes: le niveau de contamination

Source : Document d’aide à la gestion des non-conformités microbiologiques dans les eaux
destinées à la consommation humaine (DGS - version novembre 2017)



Examen de quelques situations caractéristiques – Les  non 
conformités sur des paramètres microbiologiques



Examen de quelques situations caractéristiques – Les  non 
conformités sur des paramètres microbiologiques

Point de vigilance : informer le préfet avant de demander une restrictio n 
de consommation
=> Possibilité de déclencher si besoin le module ORSEC (plan de secours 
eau potable)



Examen de quelques situations caractéristiques – Les  non 
conformités sur des paramètres microbiologiques



Lien avec l’outil EPIGEH développé par SPF pour dét ecter les GEA médicalisées d’origine 
hydrique plausible

Conseils pour la gestion des non conformités microb iologiques ou de tout événement à 
même d’engendrer des risques de GEA liés à l’eau du  robinet 

POUR RAPPEL l’instruction demande aux ARS d’investi guer au moins 1 signal / an  de GEAm
d’origine hydrique

= administrer (avec 3 à 6 mois de retard sur l’évèn ement) un questionnaire 

+ mener de l’IC (NB: on peut choisir des signaux pl us anciens et des UDI concernées par une 
récurrence des signaux)

Lors de votre suivi de l’événement et de vos échanges avec la PRPDE, assurez-vous de disposer des réponses aux principales 
questions du questionnaire (cf. Instruction n° DGS/EA4/2019/46 du 27 février 2019 relative au dispositif de surveillance des 
cas groupés de gastro-entérites aiguës médicalisées en lien avec une origine hydrique plausible 

DD-ARS)

+++ si le signal GEAm d’origine hydrique présumée apparaît dans EpiGEH, quelques mois plus tard, il sera alors très facile de 
compléter le questionnaire d’enquête environnementale 



Examen de quelques situations caractéristiques – La gestion des non conformités 
sur le paramètre nitrates

Rappel du contexte actuel : 

lettre de mise en demeure de la France par la Commission européenne en date du 
30/10/2020 – Griefs au regard de la Directive 98/83/CE  : 

- Non conformités chroniques en nitrates dans les EDCH (en 2017-2018) : 213 UDI en 
France (93 000 habitants) visées.

- Défaut d’information des consommateurs



Les nitrates

Origine : anthropique (origine agricole) à concentration « élevée »

Limite de qualité dans l’EDCH : 50 mg/L
Limite de qualité dans l’eau brute pour la producti on d’EDCH : 100 mg/L

Avis du CSHPF (07/07/1998) + Circulaire DGS/SD7A n°2004-90 du
1er mars 2004
– 50 mg/L < [nitrates] < 100 mg/L : dérogation envisage able (si NC « récente ») 
impérativement accompagnée d'une recommandation de ne pas utiliser l’eau du réseau p our 
les usages alimentaires pour les femmes enceintes e t les nourrissons

– [nitrates] > 100 mg/L : pas de dérogation, recommandation d e ne pas utiliser l’eau du
réseau pour les usages alimentaires pour toute la populatio n

=> Procédure CSP : En cas de non-conformité (non ponc tuelle), demander la correction à la 
PRPDE et le dépôt d’un dossier de dérogation + recommandation de restreindre la 
consommation (femmes enceintes et nourrissons)



Les nitrates – Mesures de gestion

Prévention : des actions à envisager à l’échelle des aires d’alimentation de captages 
- Sujet à aborder avec la collectivité mais également avec la DREAL / DDT / DRAAF et les 

Agences de l’eau en raison des liens avec : 
 La politique des CAP prioritaires, des démarches BAC (pilotage DDT/DREAL/DRAAF –

financement AE)
 la réglementation liée au plan d’action régional nitrates (PAR)

NB : problème de ces mesures au regard des dispositions du CSP : des résultats parfois
incertains et longs à concrétiser (plusieurs années…)

Solutions curatives : 
- Nouveau captage / interconnexion
- Mélange d’eau
- Traitement
NB : enjeux financiers +++ : le montage des dossiers peut être très long (à aborder / valider en 
schéma directeur AEP)



Examen de quelques situations caractéristiques – La gestion des non conformités sur 
les pesticides

INSTRUCTION N°DGS/EA4/2020/177 du 18 décembre 2020 relative à la gestion des risques 
sanitaires en cas de présence de pesticides et métabolites de pesticides dans les eaux 
destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux conditionnées



Les exigences de qualité pour les pesticides

Origine : usage agricole (sauf « pollution » / déversement)

 Pour les substances actives (pesticides) : pas de changement – Limite de qualité à 0,1 µg/L par paramètre

 Pour les métabolites : l’ANSES doit se prononcer sur leur pertinence –
 Paramètre non caractérisé par l’ANSES => assimilé à pertinent (principe de précaution)
 Paramètres reconnus comme pertinent par l’ANSES : même exigences de qualité que les substances actives
 Paramètres reconnus comme non pertinents par l’ANSES : assouplissement

o Ne sont plus soumis aux limites de qualité (0,1 µg/L par paramètre ou 0,5 µg/L pour la somme)
o Valeur de vigilance de 0,9 µg/L (à respecter)

 Limite de qualité pour la somme des paramètres : 0,5 µg/L (somme pesticides + métabolites pertinents) –
Assouplissement (les métabolites non pertinents ne comptent plus dans la somme)

Quels sont les métabolites « non pertinents » suivi au CS des eaux en 2020 : 
 ESA et OXA métazachlore
 ESA alachlore
 ESA et OXA acétochlore
 OXA métolachlore…

Le recours aux restrictions de la consommation : basé sur des dépassements de valeurs de gestion sanitaire (Vmax, 
Vguide…)



L’évolution des non conformités en pesticides et en  
métabolites de pesticides dans les eaux distribuées

• Depuis février 2021 : assouplissement des exigences de qualité pour les métabolites 
qualifiés de « non pertinents » par l’ANSES (instruction DGS du 18/12/2020) qui ne sont 
plus soumis aux limites de qualité (0,1 µg/L par paramètre / 0,5 µg/L pour la somme)
 Recentrage de l’action publique sur les molécules préoccupantes pour la santé

Impact fort lié à la prise en compte 
de nouveaux métabolites :  ESA 

métolachlore et ESA métazachlore
pour l’essentiel

Evolution du nombre d’unités de distribution (UDI) no n conformes et de la population alimentée
par une eau non conforme en pesticides (et leurs metabo lites)

Année 2017 2018 2019 2020 Estimation 2021 sur la base des données 2020

Région
Nombre 
d'UDI

85 186 155 142 78

population 117 040 434 707 333 903 245 405 111 090

Amélioration : pour 
l’essentiel,  gestion 

active des non-
conformités par les 

PRPDE

Estimation de l’impact de l’instruction de la DGS du 
18/12/2020 : 
- amélioration liée à la non prise en compte des non 
pertinents, l’ESA métazachlore notamment
- De l’ordre de 80 UDI restent non conformes à 
cause de l’ESA métolachlore et des métabolites de 
l’atrazine pour l’essentiel



Carte des pesticides dans les eaux destinées à la c onsommation humaine 
(données 2020) 

Carte des unités de distribution (UDI) non conformes en 2020 Carte des UDI non conformes en 2020 (re-traitement
des données avec les exigences de qualité 2021)



Pesticides : démarches en cas de non conformité

NC1 : concerne aussi les situations de non-
conformité à la LQ « somme des pesticides de 
0,5µg/L » de plus de 30 j => même gestion

NCO : concerne aussi les situations de non-
conformité à la LQ « somme des pesticides » de 
moins de 30 j => même gestion

+++: 1ère non-conformité : prévoir recontrôle avant 30 jours pour caractériser la durée et 
le niveau de contamination et suivi régulier si NC confirmée (ou valeur propre de la NC)

NB : voir RESE pour des exemples d’arrêtés de dérogation



Pesticides : démarches en cas de non-conformité 
– Cas particuliers

– Présence simultanée de plusieurs pesticides et somme [Conc/Vmax] > 1
• Additivité possible des effets : situation [NC2], pas de dérogation possible

– Pesticides Vmax < limite de qualité
• Restrictions d’usages même en l’absence de NC (art. R.1321-29)
(ex. hexachlorobenzene)

– Vmax particulierement élevée
• Valeur dérogatoire de l’arrête préfectoral < Vmax (article R.1321-4)
=> Un arrêté de dérogation ne doit en aucun conduire à accepter une dégradation de la 
qualité des EDCH

– Pesticide sans Vmax
• Sollicitation DGS pour expertise Anses
• Restriction des usages des que conc > limite de qualité (recommandation DGS)
=> Discussions à prévoir sur ce point  : échanges ARS-DGS en 2021 => sa stricte 
application pourrait générer de trop nombreuses restrictions (bcp de métabolites sont 
sans Vmax)… donc cela pose un problème d’applicabilité
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Rappel réglementation – Gestion pesticides et métabo lites

Cycle théorique après une nouvelle non-conformité : 

Renfort suivi CS : 

- Recontrôle avant 30 j

- Suivi réguliers des NC (suivi mensuel dans un 

premier temps… annuel si NC bien caractérisée)

Restriction de consommation (ce que dit l’instruction):

Attention : le cas 1, voire le cas 3 ont 
posé problème dans d’autres 
régions en 2021

Gestion des non conformités :
Les dispositions du CS sont inchangées : les 
PRPDE doivent corriger les dépassements des 
limites de qualité (dès confirmation) – cadre 
dérogatoire (2 x 3 ans max)

Pesticide : molécule active organique (insecticides, herbicides, fongicides, nématocides, 
acaricides, algicides, rodenticides, anti moisissures, produits apparentés)

Métabolites de pesticides : leur présence dans les ressources en eau et dans les eaux 
distribuées s’explique principalement par leur formation dans l’environnement via des 
processus de dégradation des molécules actives de pesticides.

Métabolites de pesticides non pertinents : métabolites évalués par l’ANSES comme « 
ne pouvant pas engendrer (lui-même ou ses produits de transformation) un risque sanitaire 
inacceptable pour le consommateur » donc non cancérogène, non mutagène, non 
reprotoxique, non perturbateur-endocrinien. Depuis instruction du 18/12/2020, ne sont plus 
soumis aux limites de qualité applicables aux pesticides
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La solution du recours aux valeurs sanitaires trans itoires de gestion pour 
éviter le recours intempestif aux restrictions de c onsommation de l’eau 



5131/03/2022

La solution du recours au valeurs sanitaires transi toires de gestion pour 
éviter le recours intempestif aux restrictions de c onsommation de l’eau 

Saisine du Haut Conseil de santé 
publique par la DGS en date du 

22/12/2021 pour appui à la 
détermination de VST – Retour 

demandé pour mars 2022



Les pesticides – Mesures de gestion

Prévention : des actions à envisager à l’échelle des aires d’alimentation de captages 
- Sujet à aborder avec la collectivité mais également avec la DREAL/ DDT et les Agences de 

l’eau en raison des liens avec : 
 La politique des CAP prioritaires, des démarches BAC (pilotage DDT/DREAL/DRAAF –

financement AE)
 le plan Ecophyto 2+

NB : problème de ces mesures au regard des dispositions du CSP : des résultats parfois
incertains et longs à concrétiser (plusieurs années…)

Solutions curatives : 
- Nouveau captage / interconnexion
- Mélange d’eau
- Traitement
NB : enjeux financiers +++ : le montage des dossiers peut être très long (à aborder / valider en 
schéma directeur AEP)

NB : difficultés : constat de pollution d’un nombre très important de masses d’eau par des 
métabolites de pesticides + difficultés de traitement



Examen de quelques situations caractéristiques – La gestion des non conformités sur 
le chlorure de vinyle monomère (CVM)

INSTRUCTION n° DGS/EA4/2020/67 du 29 avril 2020 modifiant l’instruction n° DGS/EA4/2012/366 du 18 
octobre 2012 relative au chlorure de vinyle monomère dans l’eau destinée à la consommation humaine. 

NB : un questions – réponses alimenté par la DGS sera prochainement mis en ligne sur le RESE 



Problématique CVM

Canalisation PVC posée avant 1980 : relargage possible de CVM = risque lié au réseau

Le CVM : cancérogène (angiosarcome du foie…) : LQ : 0,5 µg/L 
 Aucune dérogation possible car excès de risque individuel (ERI) pour cancers hépatiques à la limite de 

qualité = 3,8.10-5 soit environ 4 cas de cancers supplémentaires pour 100 000 personnes exposées

[CVM] : 
- fonction du temps de contact de l’eau avec des canalisations relargantes (étude ASTEE expérimentale : x2 
si TC passe de 24 à 48H)
- fonction de la température de l’eau (étude ASTEE expérimentale : x2 si la T° de l’eau passe de 10 à 20°C)

 Des teneurs en CVM très variables au sein d’une même UDI (svt antennes de réseau pénalisées +++)
 Une représentativité d’une seule analyse faible (grande variabilité des résultats)

Le CVM dans le CS des eaux : inclus dans les D2… peut être inclus dans certaines D1 comme paramètre 
supplémentaire (sur-contrôle)



Problématique CVM

Instruction de 2012 : 

- Repérage des canalisations en cause  (demande à la PRPDE)
- Définition d’un plan d’échantillonnage (ARS) 
- Analyses 
- Gestion des non conformités : si NC confirmée par second contrôle
 purges 
 remplacement des canalisations 
 restriction consommation (préconisée sur NC > 3 mois après recontrôle)
Un dossier complexe … 

Instruction de 2020 : 
- Responsabilité de la PRPDE d’effectuer un diagnosti c complet de la problématique CVM à 

l’échelle de l’UGE : 
 Repérage des canalisations à risque
 Analyse des temps de contact
 Définition d’un programme pluri-annuel d’échantillonnage (analyses)
 Mesures  gestion  (cf. dia suivante)
 Délai de retour à la conformité : 
 de 3 mois si [CVM] max > 5 µg/L à 
 2 ans si  0,5 < [CVMmoy] ≤ 1 µg/l





Les dérogations pour non-conformité sur l’eau brute

Autorisation exceptionnelle d’utilisation d’une eau brute non conforme
(art. R.1321-7-II du CSP et R.1321-42 pour les eaux superficielles uniquement)



Les dérogations pour non-conformité sur l’eau brute

 R. 1321-17 du CSP : le préfet peut imposer à la PRPDE des analyses 
complémentaires 

 Mettre en œuvre une procédure d’autorisation dite « exceptionnelle », au 
titre de l’article R. 1321-7-II du code de la santé publique, sous réserve que 
la mise en œuvre d’un traitement permette de distribuer au robinet une eau 
conforme.

=> En outre, pour les eaux brutes superficielles, un plan de gestion de la 
ressource en eau doit avoir été défini, afin d’améliorer leur qualité (R. 1321-
42 ).



Conclusion - Perspectives

59

- Constat d’un nombre très important de non conformités dans les EDCH liées à des pollutions d’origine 
agricole (nitrates et pesticides) + contexte de pré-contentieux européen nitrates depuis le 30/10/2020

- Un dispositif de dérogation difficile à faire appliquer 
 Limitation des possibilités d’octroi des dérogations prévue par le futur décret EDCH (limité aux « nouvelles 

contaminations » pour l’essentiel)

- Maintien d’un CS avec nécessité de gérer les NC (responsabilité de l’Etat : préfet / ARS… et de la PRPDE)
- Rôle d’expertise +++ confié à l’ARS dans la gestion  du risque
- +++ approches multi-partenaires dans la gestion : aspects financiers (schéma directeur, Agences de 

l’eau…), amélioration de la ressource (DDT-DREAL-DRAAF-AE), Ecophyto 2+ / plan d’actions nitrates 
(DRAAF-DREAL-DDT)…

Mais

- Pour les PRPDE, développement des approches de type PGSSE (ex : instruction CVM), approches 
préventives de gestion du risque : rôle de promotion / d’accompagnement à jouer pour l’ARS… 
renforcement du droit de préemption sur les aires de captage d'eau

=> Perspectives : obligation des PGSSE (avant 2027-2029)

- Rôle renforcé de l’ARS d’un contrôle en second niveau = contrôle des dispositions prises par la PRPDE 
(mesures préventives au titre de l’art R. 1321-23 du CSP...)


